
illiers~ le~bel 
Séance du Conseil Municipal du vendredi 11 octobre 2024 

N°24/ Prévention 

Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 11 octobre 2024 

Attribution d'une subvention au CIDFF 95 dans le cadre du dispositif FIPD 2024 

Le vendredi 11 octobre 2024, à 19h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en 
séance le 3 octobre 2024, s'est réuni sous la présidence de Mme Djida DJALLALI­
TECHTACH. 

Secrétaire: Mme Rosa MACEIRA 

Présents : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAINIAU, M. Allaoui 
HALIDI, Mme Rosa MACEIRA, M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE­
DOUCOURE, M. Daniel AUGUSTE, Mme Myriam KASSA, M. Christian BALOSSA, Mme 
Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, M. Léon EDART, Mme 
Géraldine MEDDA, M. Faouzi BRIKH, Mme Hakima BIDELHADJELA, M. Maurice 
BONNARD, Mme Sabrina MORENO, Mme Efatt TOOR, M. Pierre LALISSE, Mme Carmen 
BOGHOSSIAN, Mme Marine MACEIRA, M. Cémil YARAMIS, M. Jean-Louis MARSAC, 
M. Sari DEMBELE, M. Jean-Pierre IBORRA, Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Bankaly 
KABA, Mme Nicole MAHIEU-JOANNES 

Représentés : M. Gourta KECHIT par Mme Mariam CISSE-DOUCOURE, M. William 
STEPHAN par M. Cémil YARAMIS, M. Cédric PLANCHETTE par Mme Géraldine 
MEDDA, M. Mohamed ANAJJAR par M. Sari DEMBELE, M. Hervé ZILBER par M. Jean­
Pierre IBO RRA, Mme Virginie SALIBA par Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO 

Absent excusé : 

Absent: 

Madame la Maire rappelle au Conseil Municipal que la loi du 5 mars 2007 relative à la 
prévention de la délinquance, conférant une responsabilité centrale des communes en matière 
de prévention de la délinquance, a créé un fonds interministériel pour la prévention de la 
délinquance (FIPD) destiné à favoriser le développement des politiques locales. 

Madame la Maire précise que la nouvelle stratégie nationale de prévention de la délinquance 
(2020-2024) vient consolider et développer les dynamiques impulsées dans la précédente 
stratégie non seulement dans le soutien aux acteurs impliqués au plan local mais aussi dans 
une définition plus précise des publics et territoires cibles. Elle vient également adapter les 
priorités et méthodes préventives aux évolutions démographiques, structurelles de la société 
française. 

La stratégie de prévention de la délinquance s'articule autour de quatre axes principaux : 
1-Agir plus tôt et aller plus loin dans la prévention auprès des jeunes 
2-Aller vers les personnes vulnérables pour mieux les protéger 
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3-S'appuyer sur la population, nouvel acteur de la prévention de la délinquance 
4-Créer une gouvernance rénovée et efficace 

Madame la Maire précise que la circulaire du 5 mars 2020, du Fonds interministériel de 
prévention de la délinquance (FIPD) dont le cadre est désormais triennal fixe les orientations 
du gouvernement en matière de politiques publiques de prévention. Outre la prévention de la 
délinquance et celle de la radicalisation, la circulaire intègre désormais la lutte contre 
l'islamisme et le repli communautaire. 

Madame la Maire rappelle aux conseillers le soutien particulier apporté par la ville aux 
initiatives locales associatives dans le cadre du dispositif. 

Madame la Maire soumet au Conseil Municipal la présentation de l'action portée par le 
Centre d ' information sur les droits des femmes et des familles (CIDFF 95) dans le cadre des 
permanences à la Maison de la Justice et du Droit, ainsi que le montant de la participation de 
la ville en faveur de l'association de 4 775 €. 

Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, 
VU l'avis favorable de la Commission Culture - Sport - Politique de la Ville du 25 septembre 
2024, 

AUTORISE Madame la Maire à verser une subvention de 4 775 € à l'association: Centre 
d'information sur les droits des femmes et des familles (CIDFF 95), dans le cadre du 
dispositif Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD), conformément à la 
demande de subvention présentant l'action ci-jointe à la délibération. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 35 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

Madame la Maire, 
Mme Djida DJALLA 1-TECHTACH 

Transmission en Sous-préfecture le : 2 2 OCT 2024 
Publication le : 

2 2 OCl 2024 
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RÊPUBUQ.UE FRANÇAISE 

ASSOCIATIONS -DEMANDE DE SUBVENTION(S) 
N°12156*06 

Formulaire unique 

Loin• 200D-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations art. 9-1 et 10 
Décret n• 2016-1971 du 28 décembre 2016 

Ce formulaire peut être enregistré sur un ordinateur ou tout autre support (clé USB, etc.) pour le remplir à votre 
convenance, le conserver, le transmettre, etc. puis l'imprimer. si nécessaire. 

Une notice n° 51781#02 est disponible pour vous accompagner dans votre démarche de demande de subvention. 

Rappel : Un compte rendu financier doit être déposé auprès de l'autorité administrative qui a versé la subvention dans les six mois 
suivant la fin de l'exercice pour lequel elle a été attribuée. Le formulaire de compte-rendu financier est également à votre disposition sur 
https://www.formulaires.modernisation.qouv.fr/qf/cerfa 15059.do 

Cocher la ou les case(s) correspondant à votre demande : 

Forme Fréquence - Récurrence Objet Période 

~ en numéraire (argent) 0 première demande ~ projets(s)/action(s) D annuelle ou ponctuelle 

Den nature ~ renouvellement (ou poursuite) D pluriannuelle 

À envoyer à l'une ou plusieurs (selon le cas) des autorit8s administratives suivantes (coordonnées https:lllannuaire.service­
public.fr(J : 

0 État-Ministère .................. .. ......... .. ... ... .. ..... ... ...... .. .......... ....... .. .. .. ...... .. ... ............ v.u .. et •A•NNE:Xf ..... ...... . 
Direction (ex: départementale-ou régionale- de la cohésion sociale, etc.) .............. .à.la.dé.libér.ation.du.Canseil.Municipal .. , 

e11 date, du 

D Conseil ré!Ponal. ............•.•.............. ... ......... ...... ...... ... .... ...... ..... ····· ··· ···· ··· ·· ··· ·· ···· ·····1 ······· ····· •··· .. · 1··• ······ ..... . 
Direction/Service ........................ ....... .. .. . . . . ..... . . .. . .... . ................. _······ .1...LOCJ... 2024 ........ . 

D Conseil départemental... ... ... ..... .......... ........ ...... ...... ....... .. .. ..... ..... .. ... ... .. ........ ... ...... ... ..... M.adam.e.la . .Mair.e .. , ... ... .. . 
Direction/Service ... .... ................... ........................................ .............. ... .. .......... ......... .. . ~jid_~.DH~~i ALl~IEC.HIA.CH 

0 Commune ou lntercommunalité .. .. ... ..... ... ...... ... .. ......... ............ ... .. ........... .. ..... .. . . 

Direction/Service................ ..... ... .. .......................... ... ... . .... .. .......... ....... .. . ..... ........ .... . .. 

0 Établissement public ... .... ........ .. ....... .. ..... ........ ....... ........... ... ..... ... ... .... ....... ... .... ...... ... .. . 

□ Autre (préciser) ............... ..... ... ..... .. ... ........ ... ........ .... ... ... .... .......... ......... .. .... ............... ..... . 
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1. Identification de l'association 

1.1 Nom - Dénomination : CENTRE D'INFORMATION SUR DROIT DES FEMMES ET DES FAMILLES DU VAL D'OISE 

Sigle de l'association : CIDFF 95 Site web: http://www.cidff95.fr 

1.2 Numéro Siret: 331025072 00058 

1.3 Numéro RNA ou à défaut celui du récépissé en prefecture: \1\1953001461 
{si vous ne disposez pas de ces numéros, voir la notice) 

1.4 Numéro d'inscription au registre (article 55 du code civil local) : 

Date: 

Volume: 

Fo!io: 

Tribunal d'instance : 95 - Tribunal judiciaire de Pontoise 

1.5 Adresse du siège social : 

CIOFF95 

Immeuble ORDINAL 

rue des Chauffours 

Code postal : 95000 Commune: CERGY 

1.6 Représentant-e légal-e {personne désignée par les statuts) 

Nom : MODAT Prénom : Charles 

Fonction : Président 

Code postal : 95000 

Téléphone :01 30 32 72 29 

Portable : 06 44 26 33 91 

Commune : CERGY 

Courriel: direction@cidff95.fr 

1.6 Identification de la personne chargée de la présente demande de subvention (si différente du représentant légal) 

Nom : AGUIDA Prénom : llhame 

Fonction : directrice 

Téléphone: 013032 72 29 Courriel: direction@cidff95.fr 
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